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Ce 1er mai 2024 s’inscrit dans un contexte 
particulier, puisque cette année, les Jeux 
Olympiques sont organisés en France et ils 
sont prétextes à une multitude de remises en 
cause des droits des travailleurs. 

Cette année marque donc une franche accé-
lération dans la destruction du peu de protec-
tions qui restent au monde du travail.

Le duo Macron/Attal, à la solde d’un patronat 
de plus en plus avide et violent socialement, 
ne lésine pas sur les attaques contre la classe 
travailleuse, à coup de 49-3, de mensonges et 
de funestes alliances politiques, semant ain-
si une souffrance sociale qui, immanquable-
ment, mène vers les partis d’extrême droite.

De la réforme des retraites à l’assurance chô-
mage en passant par la criminalisation de 
l’action syndicale, c’est l’expression et l’or-
ganisation des travailleurs qui sont franche-
ment visées. L’appauvrissement du peuple est 

sciemment orchestré par les politiques libé-
rales aux services des plus riches, les salaires 
ne permettent plus de faire face aux besoins 
les plus élémentaires comme se nourrir, se lo-
ger, se chauffer, accéder aux soins médicaux, 
à la culture… L’éducation nationale, socle des 
fondements de la république, devient un ou-
til à la main des politiques les plus réaction-
naires et un moyen d’adapter nos enfants et 
nos familles au système capitaliste.

Tous les métiers relevant de nos champs pro-
fessionnels subissent violemment les reculs 
des droits et la perte du pouvoir d’achat. Et 
l’organisation des jeux olympiques vient pré-
cariser et affaiblir davantage les travailleurs 
par le biais de décrets qui modifient le temps 
et les conditions de travail.

La Fédération CGT Commerce et Services, qui 
n’a cessé de dénoncer ces situations, a orga-
nisé des luttes, dans les entreprises et dans 
la rue. 

Patronat et gouvernement restent sourds et muets à nos revendications, 

faisons-nous donc entendre et voir. 

La Fédération CGT Commerce et Services appelle l’ensemble des salariés à 
se mobiliser, à se mettre en grève et à participer à tous les rassemblements 
sur les territoires pour défendre nos droits dans le sens de la justice sociale 
et de la paix dans le monde.

Ce 1er mai 2024 doit être 
sous le signe 

d’une lutte massive, visible.


